Compte Rendu du CHS-CT.

mardi 27 mars 2018, s’est tenu le premier CHS-CT de l’année.

Le quorum  étant atteint, le président ouvre la séance à 9h00.

16 points étaient à l’ordre du jour:

FO a été élu à l’unanimité Secrétaire du CHS-CT pour cette année. 
Le procès-verbal de la dernière séance plénière a été approuvé à l’unanimité.

Le secrétaire- animateur a présenté à l’assemblée la note des orientations ministérielles concernant la santé, la sécurité et les conditions de travail pour 2018.

Pour résumer, les orientations 2018 portent sur plusieurs points à savoir:

Renforcer la prise en compte de la santé, de la sécurité et des conditions de travail par le biais d’une nouvelle fiche complétée, au cours du premier semestre 2018, par un guide,  qui aboutirait à la constitution in fine d’un dossier qui mènerait à bien ce projet.

Améliorer le caractère opérationnel des mesures de prévention de trois manières :

En se saisissant du nouveau référentiel pour renforcer l’efficacité de la prévention.

En renforçant les actions de prévention primaire en matière de risque psychosocial (RPS)

En faisant le bilan des situations d’exposition se rapportant au télétravail.

Renforcer les actions de prévention du risque « amiante »:

En présentant les évolutions du guide «amiante » sur la gestion des bâtiments.

En formant les membres du CHSCT à l’analyse des documents « amiante »

En faisant le point sur la mise en œuvre de la traçabilité des expositions.

Les mesures d’appui pour aboutir aux 3 résultats mentionnés ci- dessus sont au nombre de 6:

Mieux diffuser la culture de prévention au  sein des services.

Encourager les visites de sites.

Communiquer les avis du CHSCT au comité technique

Rappeler la liste des registres obligatoires

Former les membres du CHSCT. 

Faciliter les travaux de rédaction des procès-verbaux.

Le médecin de prévention nous a ensuite dressé le rapport annuel 2017 de son activité et commenté la fiche de risques professionnels 2018.

Pour résumer, le médecin a proposé ses services sur le site de Saint Dié pour la cinquième année consécutive. 

Elle a géré son emploi du temps comme suit: 40% sur les Vosges, 30% consacrés à la coordination (région) et 30% à deux départements limitrophes (Haut Rhin et Haute Marne)

A noter qu’à compter du 1er Janvier 2018, la Haute Marne est gérée par le département de la Meuse

Côté visites spontanées, on note un net recul par rapport à 2016. (3,5% en 2017 par rapport à 10,5% en 2016) un dernier chiffre enfin 82% des visites quinquennales ont été effectuées..

Enfin elle nous a détaillé les différents risques encourus par les différents personnels de la DGFIP avec les moyens de prévention qui en découlent que ce soit en individuelle (formations) ou en collectif (matériels ou diverses conduites à tenir).

L’assistant de prévention nous a ensuite commenté les deux points suivants inscrits à l’ordre du jour à savoir:

L’approvisionnement des trousses de secours pour lequel un premier renouvellement a été effectué, un second étant prévu très prochainement.

Il a pris la parole pour parler des examens des fiches de signalement qui avaient été transmises depuis la dernière plénière. Il a tenu a faire le point sur le cheminement des fiches afin d’éviter tout écart.

Il a été recensé 13 fiches de signalement ainsi que 3 accidents de travail qui ont nécessité pour 2 d’entre eux 1 jour d’arrêt de travail.

Concernant le suivi des rapports de visite de postes, l’Inspecteur Santé Sécurité au Travail (ISST) a visité les postes de Darney et de Lamarche, une autre étant prévue sur le site de Rambervillers l’après midi même du CHSCT.

Pour le point suivant à savoir l’examen du rapport de visite de la Trésorerie de Vittel, 
FO a  indiqué à l’assemblée qu’il n’avait pas pu se rendre à cette visite du fait d’un manque de concertation en amont. 

Cette remarque a été prise en compte afin qu’une meilleure communication ait lieu les prochaines fois.

L’assistant de prévention a ainsi pris la parole concernant les écrêtements des agents. Il a proposé de faire un point plus complet par catégorie pour les cas particuliers, tout en sachant que les chefs de poste ont la possibilité de réalimenter chaque agent en début de mois suivant. En règle générale, l’écrêtement se joue sur quelques minutes.

Une Organisation Syndicale a ensuite pointé du doigt, selon elle, les dysfonctionnements concernant le cas d’un agent pour lequel s’est tenue une commission de réforme au sujet de ses droits liés à son handicap. L’OS a loué le travail de l’assistante sociale, s’est mis en relation avec les ressources humaines et se pose la question de savoir pourquoi il y a autant de temps pour étudier un tel dossier.

Le point 11 concernait une mise en cause des agents de la DDFIP par un élu en raison des retards de paiement dus à la surcharge de travail. Un article était paru dans la presse, mais il n’y a pas eu de réponse car les torts étaient partagés.

D’un côté pas de réponse de l’administration à un mail. De l’autre côté, la collectivité n’a pas mis la bonne date.

Concernant les conflits et les RPS à la Trésorerie GH de Saint Dié, la direction locale est dans l’attente d’une décision nationale (vu qu’au point de vue local, cela n’a pas été fructueux). 

Le déploiement du nouveau logiciel SIRHIUS qui sera l’aboutissement de 2 outils en un a fait l’objet d’une présentation par le responsable RH. 

Il y aura 10 CSRH spécialisés sur toute la France. Pour la région Grand Est c’est Metz qui gérera. Actuellement le CSRH de Tours est en expérimentation.

SIRHIUS va être en expérimentation à compter de mai 2018 pour une mise en place au 1er janvier 2019. Des formations seront distillées par vagues aux agents RH. 

En local les chefs de service auront toujours la main pour valider certains domaines.

En ce qui concerne les travaux et projets immobiliers, une commission immobilière aura lieu avant fin mai concernant le rapprochement des 2 sites de Lamarche et Darney.

Un autre projet est en cours sur Epinal afin de regrouper les deux services SPL et GH avec la direction et d’autres services. Lorsque le projet prendra forme d’ici 2020, nous pourrons vous en dire plus.

Enfin les travaux de désenfumage ont eu lieu sur le site de Saint Dié le 09 mars dernier.

Le budget a été évoqué enfin. Cette année, l’enveloppe globale est de 65565€. 

58524,11€ ont été soumis et 17665,16€ ont été validés.

Aucune question diverse n’étant à l’ordre du jour, Le président lève la séance à 12h35.
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